                   RéPUBLIQUE  FRANÇAISE

	DéPARTEMENT DE LA Haute-saône

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

COMMUNE de NomCommune

=-=-=-=-=-=-=-=-=-

Numéro de dossier :  …………...............


	ARRETE DE VOIRIE PORTANT

RETRAIT DE PERMISSION DE VOIRIE 




LE  MAIRE de NomCommune,

VU 
l'arrêté en date du xxxxxxxxxxxxxxxxxx portant permission de voirie,


Voie Communale xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx , commune d xxxxxxxxxxxxxxxxxxxx,


délivré à M. xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

VU 
le code de la voirie routière,

VU 
le code général des collectivités territoriales,

VU la loi 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, modifiée ;

VU le règlement général de voirie du .................................... relatif à la conservation et à la surveillance des voies communales;

VU l'état des lieux;

CONSIDERANT QUE xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

A R R E T E 

ARTICLE 1

L'arrêté xxxxxxxxxxxxxxxxxx. en date du xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx. est retiré conformément aux prescriptions suivantes :

ARTICLE 2

Le bénéficiaire est autorisé à laisser sous le domaine occupé son ouvrage, à charge pour lui d'en supprimer tout accès.

ARTICLE 3

Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée.

Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers.

Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par l'administration comme en matière de contributions directes.

ARTICLE 4

Le bénéficiaire devra signaler son chantier conformément aux dispositions suivantes :

Fait à ..................................................., le....................................

	
	Le Maire


DIFFUSIONS

Le bénéficiaire pour attribution

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de BESANCON dans les deux mois à compter de sa notification .


